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HIS 1511 - Le monde au XXe siècle (depuis 1945)

3ème partie : entre nouveaux mondes et nouvelles tensions (résumé)

Troisième partie : entre nouveaux mondes et nouvelles tensions

· Le début de la Guerre froide avait focalisé l’attention, et les tensions, sur l’opposition entre Américains et Soviétiques aux dépens du reste du monde

· L’affaiblissement de l’Europe permit l’apparition de pays nouveaux qui entendaient se démarquer de toute influence et mettre en place de nouveaux modèles de développement

· La décolonisation fut parfois pacifique mais elle fut le plus souvent marquée par un déchaînement de violences qui écorna l’image de pays eux-mêmes libérés d’une occupation

· L’apparition d’un « troisième monde » se fit des empires coloniaux européens et au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes

· La Guerre froide n’en continuait pas moins à dominer l’ensemble des relations internationales, faisant alterner périodes de détente et périodes de tensions, par alliés interposés 

· A. La fin des empires coloniaux


• 1. La fin de l’empire français

• Le Royaume-Uni parvint de façon relativement pacifique à se séparer de son empire colonial quand d’autres pays ne surent pas faire l’économie d’une guerre 

• Depuis le milieu du XIXe siècle la France s’était constitué un vaste empire en Afrique, essentiellement, et en Asie

• Le Gouvernement provisoire de la République française (G.P.R.F.) entendit faire entendre la voix de la France partout où celle-ci était reconnue avant-guerre, et notamment dans les possessions coloniales

• Les gouvernements de la IVe République (1946-1954) furent incapables de comprendre les aspirations des peuples dominés et laissèrent le pays s’enliser dans de longues guerres coloniales 

• La guerre d’Indochine (1946-1954)

• La France entendait retrouver l’intégralité de sa souveraineté pour retrouver la main mise sur un même « ensemble français ». Or le nord de l’Indochine (Tonkin) avait déclaré son indépendance (2 septembre 1945) 

• Le leader communiste Hô Chi Minh (1890-1969) accepta néanmoins que le nord du Vietnam, reconnu comme un État libre, demeurât au sein de l’Union française (6 mars 1946)

• Les troupes françaises lancèrent néanmoins des attaques sur des villes importantes du Tonkin ce qui provoqua des représailles et la véritable entrée en guerre (19 décembre 1946)
• La guerre d’Indochine s’enlisa rapidement. Les Français maîtrisaient surtout les zones urbaines et rencontraient une résistance des combattants soutenus par l’U.R.S.S. puis par la Chine voisine 

• Le conflit prit un une tournure mondiale au moment où les communistes prirent le pouvoir en Chine (1er octobre 1949) et commencèrent à soutenir militairement le Vietminh 
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Carte des principaux temps fortsde la guerre d’Indochine (1946-1954)

• Soucieuse de restaurer sa légitimité dans cette partie du monde, la France tenta de s’appuyer sur l’empereur d’Annam, Bao Dai (1913-1997), pour maintenir une union des pays de l’Indochine française, reconnus indépendants, dans le cadre de l’Union française (avril 1949) 

• La France privilégia une solution militaire et bénéficia du soutien armé des États-Unis qui préféraient s’engager auprès d’une puissance coloniale plutôt que de prendre le risque de laisser le communisme se répandre en Asie 

• Le Cambodge et le Laos demandèrent une modification de leur statut qui aboutit à leur indépendance (1952) alors que les troupes françaises étaient partout en repli

• Les forces du Vietminh parvinrent à vaincre les forces françaises établies à Ðiên Biên Phù (7 mai 1954). Après la défaite les Américains servirent de médiateurs entre les deux parties pour conclure la paix

• La France reconnaissait (Accords de Genève, juillet 1954), l’indépendance de ses colonies d’Asie. Le Vietnam était divisé en deux de part et d’autre du 17e parallèle, entre la République démocratique du Vietnam et la République du Sud-Vietnam

• L’empereur fut rapidement renversé (octobre 1955) et remplacé par le mandarin, de confession catholique, Ngô Ðinh Diêm (1901-1963) qui gouverna de façon autoritaire et népotique, avant de finir assassiné (novembre 1963)

• L’instabilité qui régna au Sud-Vietnam amena les États-Unis à intervenir militairement (guerre du Vietnam)
• La guerre d’Indochine contribua à discréditer la France sur la scène internationale et à saper davantage l’autorité d’un régime incapable de définir une ligne de conduite claire  

• La chute de Ðiên Biên Phù, qui coïncida en outre avec l’anniversaire de la fin de la Deuxième Guerre mondiale, symbolisa le début du repli français et la perte de son statut de grande puissance 
• La guerre d’Algérie (1954-1962)

• La guerre d’Algérie fut beaucoup plus douloureuse pour un pays très attaché à ses trois départements d’Afrique du nord (Alger, Constantine et Oran)

• De timides réformes (1947) avaient figé une répartition inégale des pouvoirs et des richesses entre la population d’origine européenne et les « musulmans » 

• Les élites algériennes se regroupaient autour de personnalités comme : 


- Ferhat Abbas (1899-1985), de l’U.D.M.A., qui défensait l’dée des réformes progressives


- Messali Hadj (1989-1974), du M.T.L.D., qui avait une vision plus « révolutionnaire »


- Ahmed Ben Bella (1916-), de l’O.S., qui prônait le recours aux actions violentes 

• Faute d’interlocuteur clairement identifié pour défendre les demandes d’émancipation des « musulmans », les gouvernements français répondirent par la répression

• L’Algérie voyait coexister des Européens (pieds-noirs) au train de vie prospère et moderne avec des « musulmans » souvent exclus de la modernité 

• La guerre commença avec la « Toussaint rouge » (1er novembre 1954) quand plusieurs bâtiments officiels furent la cible d’attentats simultanés
• L’urgence des réformes apparut à certains responsables gouvernementaux qui s’engagèrent d’abord dans une politique répressive afin de rétablir l’ordre

• La tension entre communautés augmenta rapidement en Algérie alors que les gouvernements français semblaient incapables de reprendre le contrôle de la situation

• Le gouvernement fit appel au contingent (militaires appelés) pour maintenir le calme en Algérie (novembre 1955) et le président du Conseil, Guy Mollet (1905-1975), fut accueilli par des jets de tomates (6 février 1956)

• Le durcissement de la crise coïncida avec l’ouverture de la conférence de Bandoeng (avril 1955) qui condamna l’attitude de la France 

• L’Assemblée nationale vota des pouvoirs spéciaux pour l’Algérie (mars 1956) et autorisa l’armée à employer tous les moyens pour mater les rebelles. La « Bataille d’Alger » (janvier-octobre 1957) fut un succès militaire mais une défaite diplomatique pour la France qui couvrit le recours à la torture pour obtenir des informations déstabilisant le F.L.N.

• Les événements d’Algérie menèrent au retour au pouvoir (2 juin 1958) du général De Gaulle (1890-1970)

• Accueilli en sauveur à Alger (4 juin 1958) De Gaulle n’avait pas de solution toute faite et évolua vers l’idée d’autodétermination puis de République algérienne (1960) 

• Persuadés d’avoir été trahis, les pieds-noirs déclenchèrent une série d’émeutes (janvier 1960) et obtinrent même le soutien direct de l’armée (Putsch des généraux, 22 avril 1962)

• Des négociations aboutirent finalement à un cessez-le-feu (Accords d’Évian, 19 mars 1962) puis à deux référendums débouchant sur l’indépendance de l’Algérie (3 juillet 1962) 

• Les attentats de l’Organisation armée secrète (O.A.S.) ne purent inverser le cours des événements qui virent en un été près de 1 M de pieds-noirs quitter leur pays pour la France

• 2. L’indépendance de l’Afrique et de l’Asie

• Les pays d’Asie accédèrent relativement pacifiquement à l’indépendance, sauf dans le cas notable de l’Indochine (1946-1954) ou de l’Indonésie (1947-1949)
• La France revint sur les traités de protectorat la liant au Maroc (2 mars 1956) et à la Tunisie (26 mars 1956)

• Devenus indépendants ces deux pays conservaient néanmoins des liens étroits avec la France

• Sous l’influence des pressions des Nations Unies, de la situation en Algérie mais aussi de l’évolution des colonies britanniques, la France accepta plus facilement l’idée de se séparer de son empire colonial

• Le projet d’Union française resta finalement lettre morte et la loi-cadre Defferre (1956) permit aux pays qui en exprimaient le désir d’accéder progressivement à l’indépendance, malgré les efforts de Léopold Sédar Senghor (1906-2001) ou Félix Houphouët-Boigny (1905-1993) pour maintenir un lien formel avec la France

• La France se sépara « pacifiquement » de ses colonies d’Afrique mais elle ne parvint pas à faire accepter l’idée d’un comparable à celui que les Britanniques purent établir dans le cadre du Commonwealth

• Le Royaume-Uni perdit toutes ses colonies en moins de 10 ans (1957-1965) à la suite du Soudan (1955)
• Globalement le retrait d’Afrique du Royaume-Uni se déroula sans difficulté, mais de nouvelles tensions apparurent rapidement au Nigeria (1966) ou en Rhodésie

• Le Portugal dut passer par deux guerres coloniales, en Angola (1961-1975) et au Mozambique (1964-1974), et attendre le rétablissement de la démocratie (avril 1974) pour se séparer de son empire colonial

• L’indépendance de l’Afrique plongea dès lors le continent au cœur des affrontements de la Guerre froide, puisque Soviétiques et Américains soutinrent les régimes qui défendaient leurs intérêts ou leurs idées

• L’indépendance du Congo belge ouvrit la voie à de nouveaux troubles avec notamment la sécession du Katanga, riche province du sud du Congo (1961), qui fut condamné par le premier ministre congolais, Patrice Lumumba (1925-1961) qui entendait préserver l’intégralité du territoire. De plus ce dernier s’opposait aux intérêts des gouvernements et entreprises belges, françaises ou américaines qui cherchaient à s’approprier les richesses du sous-sol congolais. Renversé avec l’aide des services secrets belges et américains, Lumumba fut emprisonné et sommairement exécuté (17 janvier 1961)

• Au nom de la lutte contre le communisme, les États-Unis soutinrent sans équivoque le régime sud-africain au plus fort de l’apartheid

• L’Union soviétique intervint indirectement, en Angola, où se déployèrent également des troupes cubaines, au moment de la guerre d’indépendance contre le Portugal et apporta son soutien à la dictature marxiste en Éthiopie 

• Précédant l’Afrique de plus d’une décennie, l’Asie avait elle aussi douloureusement acquis son indépendance (Indochine, Indonésie) avant de se retrouver happée par la Guerre froide 

· Patrice Lumumba (1925-1961)

Issu d’un milieu modeste et formé dans les écoles religieuses auxquelles les autorités belges avaient laissé le monopole de l’éducation au Congo, il occupa divers emplois (employé de bureau dans des sociétés minières, journaliste) avant de s’engager en politique

Partisan de l’indépendance du Congo, qui servait de réservoir de matières premières et de main-d’œuvre à la métropole coloniale, il s’engagea dans un combat visant à émanciper la population et à lui rendre la maîtrise de ses richesses

Nommé Premier ministre, il dénonça la permanence de la mainmise des intérêts belges sur le pays (soutien à la sécession du Katanga) et se tourna alors vers l’Union soviétique

Dérangeant les intérêts occidentaux en Afrique centrale, Patrice Lumumba fut rapidement renversé puis exécuté sans jugement (17 janvier 1961) 


[image: image2]
· B. Les pays non-alignés



• 1. La conférence de Bandoeng
• L’Inde avait déjà pris l’initiative de conférences (1947 et 1949) réunissant des pays d’Asie et d’Afrique, et celle qui eut le plus d’impact fut finalement tenue en Indonésie

• La conférence de Bandoeng (18-25 avril 1955) fit jaillir en pleine lumière : « [un] tiers-monde ignoré, exploité, méprisé [et qui] comme le Tiers-État veut, lui aussi être quelque chose » (Alfred Sauvy, 14 août 1952)

• Elle réunit 23 pays asiatiques et 6 pays africains, les pays encore colonisés envoyèrent des observateurs

• « Victoire morale des peuples de couleur » marquant « la fin du complexe d’infériorité » (L. Sédar Senghor), la conférence de Bandoeng réunissait des pays pauvres unis dans leur dénonciation du colonialisme et proposant un nouveau modèle de développement mais aux relations très diverses envers les « deux blocs » 
• La conférence fut dominée par la personnalité des leaders présents : le président indonésien Soekarno (1901-197), le Premier ministre indien Nehru (1889-1964), le président égyptien Nasser (1918-1970) ou le ministre chinois des Affaires étrangères Tchou En-Laï (1898-1976)

• La conférence de Bandoeng eut un impact considérable par sa seule existence. Le colonialisme fut condamné et on appela à la mise en place d’un nouvel ordre mondial basé sur la coopération   

• La conférence de Bandoeng déboucha sur un mouvement plus structuré, ouvert à tous les pays qui se sentaient concernés, qui se voulait une réponse concrète à la bipolarisation du monde : le mouvement des non-alignés

• Ce mouvement se structura autour de plusieurs chefs d’État : l’Indien Nehru et l’Égyptien Nasser furent rejoints par le président yougoslave Tito (1892-1980)

• Ce dernier les invita en Yougoslavie (Brijoni, 1956) où ils posèrent les premiers jalons d’un mouvement qui se voulait une réponse pacifique et volontariste à la division du monde en deux

• La conférence inaugurale du mouvement des pays non-alignés eut lieu à Belgrade (1er-6 septembre 1961) et énonça les principes que ces derniers entendaient défendre :


- engagement en faveur de la coexistence pacifique


- soutien aux mouvements de libération nationale


- refus des alliances militaires avec les grandes puissances


- refus d’accueillir toute base militaire étrangère sur son sol

• Le mouvement des pays non-alignés représenta rapidement un ensemble international comparable à l’O.N.U., mais il finit par s’affaiblir avec la disparition de ses principaux leaders et sous l’effet des crises pétrolières (années 1970) 

• Le mouvement n’avait aucun caractère contraignant et certains membres avaient également tendance, selon les situations, à s’aligner sur les positions prises par les Deux Grands

• Même s’il ne parvint pas à imposer une troisième voie, le mouvement des non-alignés eut le mérite de se faire le représentant de pays dont la voix demeurait jusque-là ignorée

• 2. Le panarabisme du colonel Nasser

• Porté au pouvoir suite à la révolution des « officiers libres », qui renversa le jeune et faible roi Farouk (23 juillet 1953), le colonel Nasser (1918-1970) participa d’abord à l’instauration d’un régime républicain (18 juin 1953) dont il finit par prendre la tête après en avoir évincé le général Naguib (14 novembre 1954) 

• L’Égypte était alors un pays dont les principales ressources étaient aux mains d’intérêts étrangers, et les premières mesures de Nasser, notamment une réforme agraire, eurent pour ambition de lui permettre d’en disposer de nouveau 

• Son nationalisme fervent renforça d’autant plus sa popularité qu’il n’hésita pas à s’opposer frontalement aux puissances occidentales, traditionnellement présentes en Égypte (France et Royaume-Uni), quand celles-ci menaçaient les intérêts vitaux du pays 

• Il se présentait en outre comme l’artisan du renouveau de la fierté du monde arabe dont il souhaitait l’unification tout en restaurant le puissance disparue de l’Égypte

• Soucieux de développer le sud de l’Égypte, Nasser entreprit la construction d’un barrage à Assouan afin de réguler les eaux du Nil, de produire de fournir de l’électricité pour l’ensemble du pays et de permettre le développement de l’agriculture irriguée
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· Gamal Abdel Nasser (1918-1970)
Fils d’un « petit » fonctionnaire des Postes, Gamal Abdel Nasser sortit diplômé de l’École militaire du Caire (1937) et fit ensuite carrière dans l’armée où il combattit d’abord les Britanniques puis les Israéliens

Profondément touché par la défaite égyptienne, il y fut blessé à l’épaule, lors de la première guerre israélo-arabe (1948), il fut surtout un fervent nationaliste et un ardent défenseur de la cause (panarabisme)

Membre fondateur du mouvement des non-alignés, il n’hésita à s’allier à l’U.R.S.S. et à prendre le risque d’une guerre (Suez, 1956) au nom des intérêts de l’Égypte

Autoritaire dans sa façon de gouverner, il n’en était pas moins sensible au besoin de réduire les inégalités sociales de se sortir son pays du sous-développement

• Nasser se tourna vers l’Union soviétique et nationalisa le canal de Suez dont les revenus auraient assuré une partie du financement nécessaire (26 juillet 1956)

• Les Britanniques et les Français, soutenus par les Israéliens, entreprirent une opération militaire qui tourna au fiasco diplomatique (30 octobre-6 novembre 1956)

• Sorti renforcé de ce qui était pourtant une défaite militaire, Nasser put entreprendre la construction du barrage d’Assouan (mis en eau en 1970) et se présenta dès lors comme le principal leader du monde arabe

• Fort de son succès et de son aura internationale, Nasser se comporta par la suite en autocrate mais poursuivit des réformes sociales (alphabétisation, réforme agraire ou nationalisations) qui lui permirent de demeurer populaire, même après une nouvelle guerre perdue contre Israël (Guerre des Six-Jours, 1967) 

• Décédé d’une crise cardiaque (18 septembre 1970), le colonel Nasser a profondément marqué l’histoire de l’Égypte et du monde, il avait fait entendre la voix du monde arabe et contribué à l’apparition d’un « troisième monde » 

• 3. L’exemple yougoslave

• Née au lendemain de la Première Guerre mondiale, la Yougoslavie s’était libérée de l’occupation allemande par l’action de ses mouvements de résistance dont celui dirigé par le communiste Josip Broz, dit Tito (1892-1980)

• Ce dernier parvint à s’imposer face à ses adversaires nationalistes et royalistes et à diriger le pays (3 octobre 1945)

• La victoire des communistes en Yougoslavie fut particulièrement bien accueillie par Staline qui pensait pouvoir accéder aux eaux chaudes de la Méditerranée 

• Tito, fervent communiste défendit farouchement l’indépendance et les intérêts de son pays. À l’heure où l’Union soviétique mettait au pas les pays entrant dans sa sphère d’influence, Tito entendait s’opposer à l’idée voulant que la conduite de la révolution communiste mondiale ne pût se faire qu’en obéissant aux ordres venus de Moscou
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Carte de la Yougoslavie à l’époque de Tito (1974)
· Josip Broz Tito (1892-1980


Né en Autriche-Hongrie d’un père croate et d’une mère slovène, Josip Broz combattit dans l’armée impériale avant d’intégrer l’Armée rouge

Réfugié à Paris après la Première Guerre mondiale, il participa à la mise sur pied des Brigades internationales partant combattre le fascisme en Espagne (1936-1939) en plus de s’y battre lui-même

C’est lors de son combat contre les nazis, pendant la Deuxième Guerre mondiale, qu’il adopta le surnom de Tito. Parvenu au pouvoir, il s’attacha à faire respecter, par les Soviétiques, l’indépendance de la Yougoslavie qui demeura néanmoins isolée du reste du « bloc communiste » pendant près d’une quinzaine d’années

Autocrate attaché à l’idée d’union des Slaves du sud (Yougo-Slaves), il réprima toutes les tentatives de sédition, mais l’unité du pays survécut moins à peine une décennie à sa mort (4 mai 1980)
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• Tito gouverna de manière autocratique au nom de la défense de l’indépendance nationale

• La brouille avec l’Union soviétique ne dépassa jamais le stade des invectives verbales mais seule la mort de Staline (5 mars 1953) permit un rapprochement avec les autres démocraties populaires

• L’isolement de la Yougoslavie n’en demeura pas moins effectif mais il permit à Tito d’engager son pays dans une voie de développement originale au sein des pays socialistes d’Europe de l’Est. Dirigé par le par le parti communiste, parti unique, le pays conserva ses distances avec la politique menée par l’U.R.S.S. en critiquant notamment les interventions des troupes du Pacte de Varsovie (Tchécoslovaquie, 1968)

• Le régime respecta la propriété privée et le principe de l’économie de marché en plus de respecter la liberté de circulation et de s’ouvrir aux capitaux et aux touristes étrangers

• Plus pragmatique que dogmatique, Tito fut un leader internationalement respecté parce qu’il avait pris ses distances avec l’Union soviétique et engagé son pays son pays dans la voie de la neutralité

• La Yougoslave ne devait cependant pas survivre à la mort de Tito et le pays finit par se disloquer (1991-2006) 
· C. Crispations et détente



• 1. La crise de Suez

• Chacun des « Deux Grands » profita de chaque situation pour imposer sa vision du monde :


• La crise de Suez eut trois conséquences :


- maintenir au pouvoir et assurer la popularité du colonel Nasser en Égypte


- entériner la perte d’influence de la France et du Royaume-Uni


- renforcer la mainmise des États-Unis et de l’Union soviétique sur le monde
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Carte du delta du Nil et du tracé du canal de Suez
• La nationalisation du canal de Suez provoqua la réaction des gouvernements britannique et français. La France reprochait à Nasser son soutien aux combattants du F.L.N. algérien alors que le Royaume-Uni souhaitait se débarrasser d’un leader menaçant ses intérêts au Proche-Orient

• L’opération Mousquetaire fut préparée, conjointement avec les Israéliens, afin de reprendre possession du canal
• Plus de  60.000 hommes se rendirent rapidement maîtres des principaux points stratégiques mettant rapidement en déroute l’armée égyptienne qui ne pouvait pas s’opposer aux troupes israéliennes lancées à travers le désert du Sinaï 

• Américains et Soviétiques firent pression - y compris en les menaçant de frappes nucléaires - sur les Britanniques et les Français pour leur faire retirer leurs soldats et abandonner leurs positions

• Un cessez-le-feu fut rapidement conclu (7 novembre 1956) et il permit aux troupes britanniques et françaises de se retirer  (décembre 1956), alors que le colonel sortait, d’abord aux yeux du monde arabe, renforcé de l’épreuve

• La crise consacra le déclin du Royaume-Uni dans cette partie du monde, et surtout de la France qui y avait conservé jusque là de très bonnes relations et une image très positive et la position diplomatique, mais aussi culturelle, du Royaume-Uni et de la France étaient désormais ouvertement contestée dans une région du monde où celle-ci était très forte depuis des siècles
• 2. La révolution castriste

• Depuis le départ des Espagnols (1898), Cuba était devenu un pays sous tutelle indirecte américaine. L’île était devenue le lieu de détente privilégié des riches Américains (salles de jeux, parties de pêche, prostitution)

• Les investisseurs américains contrôlaient l’économie de l’île avec la bienveillance du dictateur Fulgencio Batista 

• La prise du pouvoir par les guérilleros (barbudos) dirigés par Fidel Castro (1er janvier 1959)  fut un véritable choc et fit véritablement entrer le continent sud-américain dans la Guerre froide 

• L’accession au pouvoir Fidel Castro fut reconnue par le gouvernement américain et il se rendit aux Etats-Unis, inquiets de l’installation à Cuba, à moins de 200 km des côtes de Floride, d’un régime sensible au marxisme, le gouvernement américain mit en place un embargo sur les exportations vers Cuba
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· Fidel Castro (1926-)

Fils d’un planteur espagnol installé à Cuba, Fidel Castro entreprit des études de droit et, devenu sensible aux conséquences de l’impérialisme économique américain à Cuba, il exerça sa profession en défendant les classes sociales les plus pauvres 

Militant actif au sein des mouvements révolutionnaires (République dominicaine, Colombie), il s’engagea dans au sein du Parti du peuple et entreprit de prendre le pouvoir par les armes après l’annulation des élections législatives (1952-1953)

Emprisonné puis amnistié, il trouva refuge au Mexique où il rencontra le médecin argentin Ernesto Guevara (1928-1967) avec lequel il débarqua clandestinement à Cuba (2 décembre 1956). Réfugiés dans la Sierra Maestra, les barbudos se réorganisèrent avant, avec le soutien de la population, de conquérir le pouvoir (1er janvier 1959)
· Ernesto « Che » Guevara (1928-1967)
Asthmatique, ce fils d’une famille bourgeoise de Buenos-Aires entreprit des études de médecine puis partit en voyage « initiatique » à travers l’Amérique du sud (1952-1953)

Sa prise de conscience des conditions de vie misérables de la plupart des communautés amérindiennes et surtout le poids de l’impérialisme, politique autant qu’économique, américain sur tout le continent le poussèrent à se tourner vers les mouvements marxistes

Il rencontra Fidel Castro, et son frère Raúl, au Mexique entreprit de les suivre pour mener à bien, malgré les difficultés rencontrées, le renversement du dictateur Batista à Cuba (1er janvier 1959)

Abandonnant ses fonctions officielles à Cuba, il partit en Afrique (Congo) porter son message révolutionnaire puis tenta de réaliser en Bolivie ce qui avait réussi à Cuba. Pourchassé pour l’armée bolivienne, il capturé et exécuté (9 octobre 1967)
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• Castro nationalisa les sociétés américaines présentes à Cuba et se tourna résolument vers l’Union soviétique qui s’engagea à fournir à l’île les produits agricoles et les biens manufacturés dont elle avait besoin

• L’échec du débarquement de Cubains anti-castristes dans la baie des Cochons (14 avril 1961) poussa Castro à faire de Cuba une république socialiste marxiste-léniniste et à transformer la société et l’économie cubaines selon le modèle soviétique 

• Ce fut davantage par l’attitude du gouvernement américain que par les idées de Castro que le régime cubain devint véritablement marxiste. Ce dernier engagea un vaste programme de réformes qui fit de l’île l’un des pays leaders du Tiers-Monde par son mode de développement  

• L’irrigation des sols permit une diversification et une augmentation de la production agricole, le niveau de vie global des Cubains et l’espérance de vie augmenta et Cuba devint l’un des pays les plus alphabétisés (près de 100 %) du Tiers-Monde 

• Le rapprochement avec l’U.R.S.S. se concrétisa par l’entrée de Cuba au Comecon (juillet 1972) ou l’envoi de troupes en Afrique (Angola, Éthiopie) au côté des régimes ou groupes marxistes

• Point de fixation des affrontements de la Guerre froide près des côtes américaines, Cuba dut ensuite faire face à un embargo commercial américain et à la disparition de l’U.R.S.S.

• 3. Déstalinisation et crise des missiles

• Après la mort de Staline, il était possible, à l’exemple de Nikita Khrouchtchev (1894-1971), de critiquer l’œuvre laissée par le « Petit père des peuples » et notamment sa véritable dictature

• À la fin du XXe Congrès du Parti communiste soviétique (14-25 février 1956) Khrouchtchev se livra à une dénonciation systématique des crimes de Staline 

• Il dénonça les purges des années 1920-1930 (Procès de Moscou), le culte de la personnalité, l’industrialisation à marche forcée (1931-1936) ou l’assassinat de Trotsky (1940) 

• L’ouverture timide de Khrouchtchev fut un choc aussi bien dans le monde communiste, il renoua avec la Yougoslavie (26 mai 1955),  que dans le « monde libre », il signa la paix avec l’Autriche d’où les soldats soviétiques purent se retirer (25 octobre 1955)

• Cette période de détente eut pour effet de susciter une scission avec la Chine où Mao condamna la dénonciation des crimes de Staline. Se considérant dès lors comme son unique et légitime successeur, Mao entreprit de défendre seul, y compris contre l’Union soviétique, l’orthodoxie marxiste-léniniste
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· Nikita Khrouchtchev (1894-1971)

Fils d’un mineur ukrainien, ancien berger et ouvrier qui put devenir ingénieur grâce à des études tardives, Khrouchtchev fut l’exemple même de l’apparatchik communiste. Il gravit tous les échelons du Parti après avoir supervisé la construction du métro de Moscou (années 1930) et participé à la défense de Stalingrad (1942-1943)

Proche de Staline, il devint maître du Parti et de l’Union soviétique après la mort de celui-ci (mars 1953) et l’élimination de ses principaux rivaux (février 1955)

 Il entreprit une politique d’ouverture, notamment en direction des États-Unis, où il se rendit, ou de la Yougoslavie en rencontrant Tito à Belgrade (mai 1955) 

Cette ouverture lui fut reprochée mais elle avait des limites puisqu’il ordonna la répression du soulèvement de Budapest (octobre 1956) ou la construction du mur de Berlin (août 1961) 

• Malgré sa volonté d’ouverture Khrouchtchev n’entendait rien céder sur le partage du monde issu de la fin de la Deuxième Guerre mondiale. C’est pourquoi il n’hésita pas à faire réprimer les mouvements de contestation en Hongrie en y envoyant les troupes du Pacte de Varsovie (octobre 1956)

• Devant le refus des puissances occidentales de quitter l’Allemagne il accéda à la demande du chef de la R.D.A. et fit construire un mur (12 août 1961) afin de séparer Berlin en deux, tout en renforçant l’imperméabilité des frontières

• La politique d’ouverture pratiquée par Khrouchtchev avait en effet ses limites. Si elle était appréciée, parfois avec réserve, en Occident, elle était par contre souvent mal vécue en Union soviétique
• Khrouchtchev s’aventura ensuite à déployer clandestinement des rampes de lancement de missiles à Cuba

• L’intransigeance du gouvernement américain envers Fidel Castro conduisit ce dernier à accepter de faire profiter à ses alliés soviétiques de la position stratégique de l’île

• Or des avions espions américains (U2) photographièrent ces rampes de lancement ainsi que les bateaux acheminant des fusées offensives et des bombardiers Ilyouchine (14 octobre 1962)
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Tracé et configuration du mur de Berlin (1961-1989)
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Image de la construction du mur de Berlin (août 1961)

• L’ambassadeur américain à l’O.N.U. exhiba les photos en séance publique en sommant les Soviétiques de s’expliquer. Le risque de conflit nucléaire entre les États-Unis et l’Union soviétique fut pris très au sérieux

• Khrouchtchev et le président américain, John Kennedy (1917-1963), s’étaient déjà rencontrés en Autriche (juin 1961) et s’étaient entendus sur le maintien d’un strict statu quo, aussi bien en Allemagne qu’à Cuba

• L’initiative soviétique fut d’autant plus mal reçue qu’elle appelait une réaction vigoureuse et ferme des États-Unis alors que Kennedy avait déjà endossé à contrecoeur la responsabilité du fiasco du débarquement à la baie des Cochons (14 avril 1961)

• Après une dizaine de jours de tractations diplomatiques, Kennedy s’adressa à la nation dans un message télédiffusé très solennel (22 octobre 1962) au cours duquel il assuma ses responsabilités en sommant l’Union soviétique de retirer ses missiles de Cuba

• L’île était soumise à un blocus naval interdisant à tout navire soviétique d’en approcher et considérant tout lancement de missile contre un pays occidental comme un casus belli

• Bénéficiant du soutien de l’opinion et de ses alliés occidentaux, Kennedy obtint le repli des navires soviétiques et le démantèlement des rampes de lancement (28 octobre 1962), tout en garantissant Khrouchtchev que les États-Unis n’envahiraient pas Cuba
· John Fitzgerald Kennedy (1917-1963)

Plus jeune président élu des États-Unis, il fut aussi le premier, et reste à ce jour le seul, catholique à avoir occupé cette fonction

Issu d’une riche famille d’origine irlandaise dont le père avait fait fortune dans des circonstances parfois controversées, il incarnait l’image d’une Amérique prospère, ouverte au monde et porte-étendard du « monde libre » contre le communisme

Jeune, charismatique, social et héros de la guerre du Pacifique, il entreprit une certain nombre de réformes sociales à destination des minorités ethniques et des populations les plus pauvres

Soupçonné de ne pas être un « bon Américain » en raison de sa religion, et parfois accusé de faiblesse vis-à-vis des communistes, il fut assassiné (22 novembre 1963), alors qu’il était en pré-campagne électorale, dans des conditions qui n’ont toujours pas été éclaircies
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Carte illustrant le danger représenté pour les États-Unis 
par les missiles soviétiques installés à Cuba
· En plus d’écorner le prestige de l’Union soviétique, la crise des missiles contribua à affaiblir la situation de Khrouchtchev, qui fut chassé du pouvoir deux plus tard, alors qu’elle renforçait ceux Kennedy dont la fermeté, malgré le risque d’embrasement, avait permis le succès des démocraties

· La crise des missiles démontra également que l’émergence d’une « troisième voie », Tiers-Monde ou pays non-alignés, en tant qu’ensemble cohérent et structuré fut globalement un échec puisque le monde demeurait divisé en deux selon la bipolarisation propre à la Guerre froide

· L’idée de « Tiers-Monde » se résuma alors rapidement à celle de pays pauvres, « en voie de développement » ou « émergents », pays qui finirent tous, à l’exception de la Yougoslavie, par rallier l’un ou l’autre des camps qui se disputaient la suprématie mondiale

· Ainsi les espoirs nés de la décolonisation ne résistèrent pas à la division du monde et aux affrontements de la Guerre froide. L’idée même de « troisième voie » finit d’ailleurs par faire long feu

· L’enthousiasme apparu au moment de l’émancipation des pays colonisés se dissipa à mesure que des gouvernements sans expérience faisaient le difficile apprentissage du pouvoir ou se laissaient finalement séduire par l’un des deux « Super Grands » et entraient ainsi dans le jeu des affrontements « périphériques » par alliés interposés qui caractéristique de la bipolarisation du monde au temps de la Guerre froide
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